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CONVENTION DE DELEGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE  
ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ELAN LIMOUSIN AVENIR NATURE 

ET LA COMMUNE DE LES BILLANGES 
  

REHABILITATION DU SYSTEME D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET RENOUVELLEMENT DES RESEAUX 
D’EAU POTABLE DANS LE BOURG DE LES BILLANGES 

 
ENTRE  
 
La Communauté de communes ELAN LIMOUSIN AVENIR NATURE (ELAN),  
Représentée par son Président, Monsieur Alain AUZEMERY,  
Agissant en vertu de la délibération du Conseil communautaire en date du ……………………., 
 

D’une part,  
ET  
 
La commune de LES BILLANGES,  
Représentée par son Maire, Monsieur Manuel PERTHUISOT,  
Agissant en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du                                , 
 

D’autre part,  
 

PREAMBULE  
  
La Communauté de communes ELAN va engager les travaux de réhabilitation des réseaux de collecte 
des eaux usées du bourg et la construction d’une station de traitement. Les travaux, relatifs aux 
réseaux de collecte, définis par le bureau d’études LARBRE Ingénierie, maitre d’œuvre de l’opération 
prévoient : 

- réseau principal : 765 ml en PVC SN16 200 mm 
- réseau de branchement 175 ml en PVC  SN16 160 mm 
- 38 branchements eaux usées 
- 26 regards de visite 

 
Ces travaux nécessitent également la réhabilitation d’une partie du réseau unitaire existant transformé 
en réseau d’eaux pluviales, sur un linéaire de 290 mètres. La collecte des eaux pluviales reste de la 
compétence de la commune de Les Billanges. 
 
La commune de Les Billanges souhaite en parallèle renouveler les réseaux d’eau potable sur les 
tronçons concernés par les travaux d’assainissement. Les travaux prévoient la pose de 945 ml de 
réseau fonte de diamètre de 125 à 60 mm. 
 
Considérant ainsi qu'il est d'un intérêt commun de réaliser l’ensemble des travaux sous la conduite 
d'un seul maître d'ouvrage, afin de garantir la cohérence des interventions et l'optimisation des coûts, 
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la Communauté de communes ELAN et la commune de Les Billanges conviennent de désigner la 
Communauté de communes comme pilote de cette opération. 
 
Cette mission s’exerce conformément aux dispositions de l’article II de la loi sur la maîtrise d’ouvrage 
publique du 1er juillet 1985 modifiée qui stipule : 
« Lorsque la réalisation, la réutilisation ou la réhabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages 
relève simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers peuvent 
désigner, par convention, celui d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage de l'opération. Cette 
convention précise les conditions d'organisation de la maîtrise d'ouvrage exercée et en fixe  
le terme ». 
 
 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT  

ARTICLE 1 : Objet de la convention  

La présente convention détermine les conditions dans lesquelles la Commune de Les Billanges délègue 
à la Communauté de communes ELAN la Maîtrise d’Ouvrage des marchés à intervenir (travaux, essais 
de réception, …) dans le cadre de l’opération citée en préambule.  

ARTICLE 2 : Engagements de la commune de Les Billanges et de la Communauté de communes 
ELAN 

La Communauté de communes ELAN s’engage à convier la commune de Les Billanges à toutes les 
réunions de chantier, à solliciter l’accord de la commune avant toute signature d’avenant sur ses 
domaines de compétence. La Communauté de communes conviera la commune à la réception des 
travaux.  
La commune de Les Billanges s’engage à rembourser la Communauté de communes du montant des 
marchés (travaux, essais de réception, …) relatifs à sa compétence.  

ARTICLE 3 : Attributions déléguées  

Les missions que la commune délègue :  
- La préparation des consultations, signature et la gestion des marchés publics de travaux ;  
- Le versement des rémunérations des titulaires du marché des travaux ;  
- La réception des ouvrages, en présence du déléguant, et accomplissement de tous actes 

afférents aux attributions mentionnées ci-dessus.  

ARTICLE 4 : Conditions de délégation  

- La mission s’étend de la signature de la convention jusqu’à la fin de la garantie de parfait 
achèvement validée conjointement par la collectivité et le l’EPCI ; 

- Il n’y a pas de rémunération pour cette mission de délégation ; 
- Des pénalités pour non-observation des obligations du mandataire ne sont pas prévues : seule 

une résiliation de la convention pourrait être induite ; 
- La convention pourra être résiliée en cas de non-respect par le mandataire de ses obligations. 

ARTICLE 5 : Plan prévisionnel de financement 

La Commune de Les Billanges s’engage à rembourser les dépenses supportées par la Communauté de 
communes ELAN pour les travaux correspondants à ses compétences (eaux potables et eaux pluviales). 
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Le montant estimatif de l’opération est établi comme suit :  
 

Nature des travaux 
Montant travaux 

€HT 
Montant frais 
annexes €HT 

Montant total 
opération €HT 

Compétence 

Collecte eaux usées 309 300,00 

65 700,00 571 700,00 CC ELAN Poste de refoulement 52 600,00 

Station de traitement 144 100,00 

Réseau d’eau potable 280 800,00 28 100,00 308 900,00 
Les Billanges 

Réseau d’eaux pluviales 78 000,00 15 600,00 93 600,00 

 

ARTICLE 6 : Règlement des prestations, modalités versement financier et comptable et modalités 
de contrôle technique financier et comptable 

Le budget communautaire « assainissement collectif » est assujetti à la TVA. Seuls les travaux relevant 
de l’assainissement « eaux usées » y sont soumis. 
 
Les frais des prestations (travaux et frais divers) relatifs aux réseaux d’eau potable et d’eaux pluviales 
seront refacturés à la commune de Les Billanges, TVA comprise. La commune de Les Billanges pourra 
ainsi solliciter le remboursement par le FCTVA. 
 
La commune s’engage à rembourser la CC ELAN la part qui la concerne sur production d’un état des 
dépenses effectuées et du titre de recettes émis, par l’EPCI. 
 
La commune se réserve le droit de demander l’état comptable des opérations à la Communauté de 
communes, qui s’engage à le lui tenir à jour et à disposition. 
 
Comme évoqué à l’article 3, l’approbation du projet et la réception des travaux sont subordonnées à 
l’accord préalable du délégant. 

ARTICLE 7 : Assurances  

Il appartient au délégataire de contracter une assurance garantissant les conséquences pécuniaires 
des responsabilités qu’il peut encourir, y compris celles résultant d’erreurs de fait ou de droit, 
omissions ou négligences commises dans l’exercice des missions exercées dans le cadre de la présente 
convention. 

ARTICLE 8 : Remise des ouvrages  

Les ouvrages seront pris en charge à la suite :  
- de la réception des travaux notifiés aux entreprises par un constat contradictoire donnant 

lieu à un procès-verbal de remise des ouvrages réalisés ; 
- de la remise d’un dossier des ouvrages exécutés et d’un dossier d’intervention ultérieur sur 

l’ouvrage. 

ARTICLE 9 : Contentieux  

Le mandataire peut agir en justice pour le compte de la commune de Les Billanges :  
- Dès qu’il juge que les conditions imposent cette mesure (l’accord préalable de la commune 

n’est pas demandé) ;  
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- Obligatoirement sur demande de la commune, si cette dernière juge que ses intérêts sont 
compromis.  

ARTICLE 10 : Modification de la convention 

La convention pourra être modifiée par voie d’avenant préalablement approuvé par les deux 
assemblées délibérantes. 
 

ARTICLE 11 : Durée de la convention et conditions de résiliation  

La présente convention prend effet dès sa signature par les deux parties et se termine à l’expiration de 
la Garantie de Parfaite Achèvement. 
 
La présente convention pourra être résiliée par lettre recommandée avec accusé de réception. Les 
cocontractants reprendraient, dans ce cas, le contrôle de la part des travaux qui les concernent. Ceci 
entraînerait de fait la résiliation des marchés publics en cours.  

ARTICLE 12 : Règlement des litiges  

Le tribunal compétent pour trancher les litiges engendrés par la présente convention est le suivant :  
Tribunal administratif de Limoges 
1 Cours Vergniaud 
87000 Limoges.  

 
Fait en 2 originaux,  
A Ambazac, le                                     
 
 

Monsieur Le Président  
de la Communauté de communes ELAN 

 
 
 
 

M. Alain AUZEMERY 

Monsieur le Maire  
de la commune de Les Billanges 

 
 
 
 

M. Manuel PERTHUISOT 
 



SYDED
Nos rNos reessourssourcces, deses, des possibles. Nos Nos tterritoirerritoirees, dess, des acteurs.
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Charte d’engagement 
dans une dynamique territoriale d’économie circulaire

SYDED 2035, c’est un projet de territoire en faveur de l’économie circulaire. Il s’articule 
autour de 3 postures stratégiques, pour une ambition politique visant à préserver les 
ressources naturelles et à tendre vers le zéro déchet, tout en continuant d’assurer un 
service public de gestion des déchets de qualité.

COM’COM
& SICTOM



L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE

L’économie circulaire vise à préserver les 
ressources naturelles et à tendre vers le 
zéro déchet. Elle propose un modèle consistant 

à multiplier et maximiser des boucles courtes 
de production et de consommation 

économisant les ressources. 

L’économie circulaire vise à mieux produire, à 

s’approvisionner local et responsable, à 
partager l’usage des objets, à recourir 
à des services plutôt qu’acheter des 
biens, à recycler et valoriser la matière.

ÉCONOMIE DE L’USAGE

Privilégier l’usage d’un produit 

(bien ou service) plutôt 

que sa possession

RECYCLAGE

Traiter et valoriser des déchets en 

vue de leur réintroduction dans 

de nouveaux cycles de production

ÉCO-CONCEPTION

Réduire l’impact environnemental 

dès la conception jusqu’à la fin de vie 

d’un produit (bien ou service)

ALLONGEMENT 

DE LA DURÉE D’USAGE

Réparer, réemployer et réutiliser

SYNERGIE INDUSTRIELLE

ET TERRITORIALE

Mettre en commun les ressources par des 

acteurs économiques d’un territoire

CONSOMMATION RESPONSABLE

Prise en compte des impacts 

environnementaux  à toutes les 

étapes du cycle de vie du produit 

(biens ou services) au moment 

d’effectuer un achat

APPROVISIONNEMENT 

ET ACHATS DURABLES

Limiter les rebuts d’exploitation et l’impact 

sur l’environnement lors de l’extraction et 

l’exploitation des ressources

O
uv

ri
r l

a voie

D
o

n
ne

r l
’im

pulsion

Servir à hauteur des enje

ux

ANIMER ET SOUTENIR 

LES DYNAMIQUES 

TERRITORIALES D’ÉCONOMIE 

CIRCULAIRE

ASSURER LA QUALITÉ DU 

SERVICE PUBLIC 

DE RÉDUCTION, VALORISATION 

ET GESTION DES DÉCHETS

S’AFFIRMER COMME 

L’ACTEUR LEADER 

DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE

LE LEADER L’ANIMATEUR

LE GARANT

SYDED
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Les 7 piliers de l’économie circulaire

LA STRATÉGIE SYDED 2035



NOS 8 ENGAGEMENTS POUR SYDED 2035 

IMPULSER ET SOUTENIR
DES ESPACES DÉDIÉS

À L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE

ACCOMPAGNER 
LES CHANGEMENTS DE COMPORTEMENTS 

 VERS LA RÉDUCTION DES DÉCHETS 

 ET L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE

ÊTRE EXEMPLAIRE 
DANS L’ORGANISATION  

INTERNE ET LES PROJETS 
PORTÉS

SE MOBILISER 
POUR RÉDUIRE LES DÉCHETS 

ET LES TRANSFORMER 
EN RESSOURCE

METTRE EN RÉSEAU
LES ACTEURS

DU TERRITOIRE

ACCOMPAGNER
LES ENTREPRISES DANS 

LA GESTION ET LA PRÉVENTION
DES DÉCHETS 

GARANTIR 
 UN SERVICE EFFICIENT  

ET MAÎTRISER LES COÛTS

Initier une démarche d’économie circulaire ne peut se faire sans instaurer une réelle dynamique de coopération entre le SYDED 

et les communautés de communes et SICTOM de son territoire.  

En adhérant à cette charte et au travers des huit engagements définis ci-dessous, les collectivités signataires s’impliquent 

dans un élan collectif visant à faire essaimer les principes et les valeurs de l’économie circulaire auprès de tous les acteurs : 

habitants, associations, collectivités, entreprises...

HARMONISER ET  
RENFORCER  

LA GESTION SUR PLACE, LE TRI 

ET LA VALORISATION

N
O

S
 8

 E
N

GAGEMENTS

LES BÉNÉFICES DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE

Plus de valorisation, 

et moins d’extraction ! 

L’économie circulaire est 

un modèle plus vertueux 

et moins impactant pour 

l’environnement

En France, les effectifs 

de l’économie circulaire 

représentent 3% de l’emploi 

global. Elle est également 

génératrice d’emplois locaux

Les nouvelles activités 

et pratiques collaboratives 

de l’économie circulaire 

sont source de lien social

ENVIRONNEMENTAUX ÉCONOMIQUES SOCIAUX



Nous, élus, nous nous engageons ! 

UN TERRITOIRE ENGAGÉ DANS L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE

SYDED 2035

SYDED Briance Combade Briance Sud Haute-Vienne

ELAN Gartempe Saint-Pardoux Haut Limousin en Marche

Noblat Ouest Limousin Pays de Nexon Monts de 
Châlus

 

Pays de Saint-Yrieix Porte Océane du Limousin Portes de Vassivière

SICTOM Sud Haute-Vienne Val de Vienne

Le 24 mai 2023
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 Convention URBANISME - 

Autorisation Droit Des Sols (ADS) 

2023 

Préambule :  

- Vu la loi ALUR du 24/03/2014 

- Vu le CGCT, notamment l’article L5211-4-2 concernant les services communs non liés à une 
compétence transférée,  

- Vu l’article L422-1 du code de l’urbanisme, définissent le Maire comme autorité compétente pour 
délivrer les actes,  

- Vu l’article L422-8 du code de l’urbanisme, supprimant la mise à disposition gratuite des services 
d’instruction de l’Etat pour toutes les Communes compétentes appartenant à une Communauté de 
Communes de 10 000 habitants et plus,  

- Vu l’article R423-15 et R410-5 du code de l’urbanisme autorisant la Commune à confier par voie de 
convention, l’instruction de tout ou partie à une liste fermée de prestataires,  

- Vu l’article R423-8 précisant les modalités d’échanges électroniques entre service instructeur, 
pétitionnaire et autorité de délivrance, 
 
-Vu la délibération n°2017/208 de la Communauté de communes ELAN LIMOUSIN AVENIR NATURE 
en date du 13 décembre 2017, approuvant la création d’un service commun d’instruction des actes et 
autorisations d’urbanisme, dénommé « service des autorisations du droit des sols »(service ADS) ; 
 
-Vu la Loi ELAN, Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique, 
 
-Vu l’article L.112-8 et suivant du Code des relations entre le public et l’administration (CRPA) précisant 
le droit pour toute personne de saisir par voie électronique (SVE) l’administration,  
 
-Vu L’article L.423-3 du Code de l’Urbanisme tel qu’issu de la loi ELAN précise que « les communes 
dont le nombre total d’habitant est supérieur à 3500 disposent d’une téléprocédure spécifique leur 
permettant de recevoir et d’instruire sous forme dématérialisée les demandes d’autorisations 
d’urbanisme déposées à compter du 1er janvier 2022. Cette téléprocédure peut être mutualisée au 
travers du service en charge de l’instruction des actes d’urbanisme ». 
 
Vu la délibération n°…………………… de la Communauté de communes ELAN LIMOUSIN AVENIR 

NATURE en date du ……………….., approuvant l’évolution de la convention URBANISME – 

Autorisation Droit des Sols (ADS).  

La communauté de communes ELAN LIMOUSIN AVENIR NATURE a mis en place en 2018 un service 
commun d’instruction des actes et autorisations d’urbanisme, dénommé « service des autorisations du 
droit des sols »(service ADS). Les évolutions réglementaires, issues notamment de la loi ELAN on fait 
naître de nouvelles pratiques liées à la mise en place de la SVE et de l’instruction dématérialisée.  
 
Par ailleurs, face aux demandes croissantes des communes et de la Communauté de commune d’avoir 
une expertise en matière d’Urbanisme (juridique, prodédure,…), le service ADS a évolué pour répondre 
à ce besoin en développant le volet « Urbanisme ».  
 
La présente convention a pour objectif de refixer les modalités organisationnelles, administratives, 
juridiques, techniques et financières de ce service en tenant compte des ses évolutions.  
 

La présente CONVENTION est établie entre 
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 La Communauté de Communes Elan Limousin Avenir Nature représentée par son président 
en exercice, dûment habilité à cet effet par délibération en Conseil Communautaire en date du 
................................................................................................................. 

 ET 

 La Commune D’………………….., représentée par son Maire en exercice, agissant au vu de la 
délibération du Conseil Municipal du .................................................................................................. 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT  

Article 1 – objet :  

La présente convention a pour objet d’assurer la coordination et de fixer les modalités de travail en 
commun entre le service commun Urbanisme-ADS de la Communauté de Communes ELAN, et les 
services municipaux.  

Il est entendu que la commune reste seule compétente notamment en matière de délivrance des actes 
et/ou autorisations d’urbanisme. Il est précisé que le Maire demeure l’autorité compétente pour délivrer 
les actes.  

Le service ADS assure l’instruction de ces actes ou autorisations.  

Article 2 – Champs d’application  

Conformément aux articles L423-1, R423-14, R423-15 du code de l’urbanisme, et dans le cadre de 
l’objet décrit ci-dessus, la présente convention porte sur l’instruction d’une partie des autorisations et 
des actes relatifs à l’occupation et l’utilisation des sols, délivrés sur la commune d’………………..  

A savoir, à compter du ’………………..:  

- permis de construire,  
- permis d’aménager,  
- permis de démolir,  
- déclarations préalables, 
- certificat d’urbanisme (CU) opérationnels (CUb) 
  - Le service ADS pourra prendre le relai de la commune pour les certificats d’urbanisme 
informatifs (CU a) dans des circonstances exceptionnelles (arrêt maladie de courte durée) et dans la 
mesure de ces capacités (charges de travail le permettant).  
 
-  les demandes de modifications, prorogation, transfert de toutes les décisions évoquées ci-dessus. 
 
Le service ADS assure l’ensemble de la procédure d’instruction.  
 
Le service Urbanisme réponds à des sollicitations ponctuelles dans le champ de l’Urbanisme :  

- Question juridique 
- Veille juridique 
- Cas complexe 
- Procédure (infraction, contentieux).  

 
 
Article 3 – Instruction /  tâches incombant à la commune 

La commune reste le « guichet unique » pour les usagers, et à ce titre, leur interlocuteur privilégié.  

Pour tous les actes et autorisations relatifs à l’occupation des sols relevant de sa compétence et entrant 
dans le cadre de la présente convention, la mairie assure les missions suivantes :  

1.  Accueil et réception du public, sur les pièces du dossier, le document d’urbanisme, les 
démarches.  
 

2. Réception des demandes et analyse, à savoir :  

• vérification que le dossier est intégralement rempli, daté, signé par le pétitionnaire, 
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• contrôler la présence des pièces obligatoires, conformément au bordereau de dépôt des 
pièces, joint à la demande, 

• affecter un numéro d’enregistrement du dossier,  

• délivrer le récépissé du dépôt du dossier,  

• procéder à l’affichage en mairie de l’avis de dépôt de la demande de permis, ou de 
déclaration préalable, dans les 15 jours suivants le dépôt de la demande, et pendant toute 
la durée de l’instruction,  
 

3. Transmission au service ADS :  

• Enregistrer les dossiers « papiers » et « numériques » dans le logiciel métier fourni par 
la CC ELAN.  

• Scanner l’ensemble des pièces « papiers » dans le logiciel métier fourni par la CC 
ELAN. 

• Les dossiers de demande d’autorisation d’urbanisme doivent d’être transmis au service 
instructeur de la commune dans un délai de 7 jours maximum à compter de la date de 
dépôt en mairie. Une attention particulière sera apportée au dossier de déclaration 
préalable.  
 

4. Notification en cours d’instruction :  

• si le dossier est complet et que le délai doit être majoré, le service ADS proposera la notification 
de modification de délai à la commune.  

o Cette notification est envoyée par email à la commune.  
o  La commune procède à l’envoi de la notification de délai au pétitionnaire, dans le mois 

à compter de la date de dépôt en mairie. Ce délai est précisé par le service ADS.  
o L’envoi s’effectue :  

▪ Pour les dossiers « papiers » en recommandé avec accusé de réception.  
▪ Pour les dossiers « numériques » via le service « SVE » du logiciel métier.  

• si le dossier est incomplet : le service instructeur proposera un courrier de demande de pièces 
manquantes à la commune. 

o Ce courrier est envoyé par email à la commune.  
o  La commune procède à l’envoi du courrier au pétitionnaire, dans le mois à compter de 

la date de dépôt en mairie. Ce délai est précisé par le service ADS.  
o L’envoi s’effectue :  

▪ Pour les dossiers « papiers » en recommandé avec accusé de réception.  
▪ Pour les dossiers « numériques » via le service « SVE » du logiciel métier. 

• Une copie des notifications et courriers signées est enregistrés dans le logiciel métier. 

• Le scan de la notification du recommandé au pétitionnaire est enregistré sur le logiciel métier. 
 

5. Pièces complémentaires ou modificatives en cours d’instruction : 

• La commune reçoit les pièces complémentaires ou modificatives 
o Soit en version « papier » pour les dossiers « papiers » uniquement 
o Soit via la plateforme SVE pour les dossiers « numériques » uniquement 

• Les deux procédures « papiers » et « numériques » ne doivent pas être mélangées en cours 
d’instruction.  

• Les envois par email du pétitionnaire ne seront pas pris en compte.  

• La commune tamponne, avec un tampon dateur du jour de la réception en mairie, les documents 
« papiers » avant de les enregistrer dans le logiciel métier sous 3 jours maximum.  

• La commune édite un récépissé, dont le modèle est disponible sur le logiciel métier, et le remet 
au pétitionnaire en main propre pour les documents papiers ou l’envoie par la plateforme SVE 
pour les documents numériques.  
 

6. Eléments nécessaires à l’instruction :  

• La commune fait part au service instructeur de la Communauté de Communes de tous les 
éléments en sa possession, nécessaires à l’instruction,  

• La commune communique son avis, dont le modèle est disponible sur le logiciel métier, au 
service instructeur de la Communauté de Communes dans un délai qui ne peut excéder un 
mois après le dépôt de la demande à la commune (sauf pour les déclarations préalables 
où l’avis est transmis sous les 10 jours après le dépôt),  

• La commune informe le service instructeur de la Communauté de Communes de toute 
information à disposition, de manière à avoir un impact sur le délai d’instruction ou le sens 
de la décision à prendre.  
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Si les délais de transmission ne sont pas respectés, la responsabilité du service instructeur ne sera pas 
engagée sur les délais d’instruction réglementaires.  
Article 4 – Instruction /tâches incombant au service instructeur de la Communauté de 
Communes 

Le service instructeur, à réception du dossier envoyé par la Commune, assure l’instruction 
réglementaire des demandes d’autorisations d’urbanismes depuis sa recevabilité jusqu’à la préparation 
de la décision.  
 
Le service instructeur :  

1. Vérification des dossiers et notification :  

• procède à l’examen de la recevabilité, 

• procède à la vérification du caractère complet du dossier, 

• si le dossier est complet et que le délai doit être majoré, prépare la notification de délai à la 
commune, dans le mois à compter de la date de dépôt en mairie 

o Cette notification, envoyée par email, doit être envoyé à la mairie au plus tard 
7 jours avant l’échéance du délai du premier mois.  

• si le dossier est incomplet : procède à la demande de pièces manquantes, et prépare la 
lettre de notification à la commune, dans le mois à compter de la date de dépôt en mairie. 

o Cette notification, envoyée par email, doit être envoyé à la mairie au plus tard 
7 jours avant l’échéance du délai du premier mois. 

• Vérifie les servitudes d’utilité publique et l’environnement du dossier 

• Transmet le dossier à PLAT’AU (logiciel de l’ETAT pour l’instruction dématérialisé) via le 
logiciel métier.  

 
2. Instruction du dossier : 

• procède à l’ensemble des consultations nécessaires à l’instruction du dossier (des 
gestionnaires de réseaux des personnes publiques, des communes,  des services 
intéressés, des gestionnaires d’une servitude d’Utilité publique( SUP) comme l’ABF), 
conformément au code de l’urbanisme, ou tout autre organisme dont l’avis peut aider à la 
prise de décision, 

o Si le dossier est incomplet et que les motifs d’incomplétudes impactent 
juridiquement la stabilité de la procédure d’instruction, les consultations ne 
seront effectuées qu’à la réception d’un dossier complet (conformément au 
code de l’Urbanisme).  

• procède à l’examen de la conformité aux règles d’urbanisme et services d’utilité publique 
affectant l’utilisation du sol, 

• procède à l’examen technique du dossier, 

• enregistre sur le logiciel métier tous les éléments ayant servis à l’instruction du dossier.  

• Gère les échanges avec les services extérieurs (consultation / servitudes) 
o procède au recueil des différents avis, 
o procède à la synthèse des différents avis, 

• Gère des échanges avec la mairie (conseil et consignes) 
o Le service instructeur informe le Maire de tout élément impactant sur la 

décision (projet non-conforme, fraude, difficulté d’instruction, point sensible, 
…). 

• Gère des échanges avec l’usager (complément d’information, conformité du projet) 
o accompagne si nécessaire le pétitionnaire dans la réalisation de son projet.  

 
3. Proposition de décision :  

• procède à la rédaction du projet de décision en respectant :  
o la sécurité juridique de l’acte 

o la conformité du projet aux règles d’Urbanisme 

• envoie la proposition de décision à la commune pour signature. 
o Cet envoi est effectué par email au plus tard 7 jours avant l’échéance du délai 

réglementaire d’instruction. 
o Dans le cadre de l’instruction des CUb, l’envoi peut se faire après le délai 

réglementaire d’instruction (2 mois), conformément au code de l’urbanisme, 
afin de recueillir l’ensemble des éléments permettant de rédiger un certificat 
exhaustif. 
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o Le projet de décision est accompagné de tous les avis visés dans ce dernier.  
o Une note explicative peut être jointe si nécessaire. 

  
 
Article 5 – Décision – Contrôle de légalité 

Le Maire vérifie le contenu du projet de décision, et s’il en est d’accord, signe l’arrêté.  
 
En cas de désaccord sur le projet de décision soumis à signature, le Maire ou son représentant, et les 
représentants du service instructeur se réunissent pour trouver une solution au projet.  

Si le désaccord persiste, le Maire aura autorité pour rédiger et signer, sous sa seule responsabilité, 
l’arrêté de décision.  
 
La commune transmet immédiatement et avant le délai réglementaire d’instruction, la décision signée 
au pétitionnaire : 

• Pour les dossiers papiers, par lettre recommandée avec accusé de réception (LRAC) : 
o La décision est accompagnée de l’ensemble des avis visés dans cette dernière.  
o Le dossier complet et les pièces validées (tampon) sont joints à la décision.  

 

• Pour les dossiers numériques, par la plateforme SVE : 
o L’arrêté est accompagné de l’ensemble des avis visés dans ce dernier 

 
La commune enregistre sur le logiciel métier la décision signée, 

• ainsi que le bordereau de notification de la LRAC au pétitionnaire pour les dossiers papiers 
 

La commune doit transmettre sous 15 jours le dossier complet et la décision signée au préfet pour le 
contrôle de légalité. 
La transmission est assurée via PLAT’AU depuis le logiciel métier.  
 
Article 6 – Suivi de chantier et contrôle 

Dès leur réception, la commune enregistre sur le logiciel métier la déclaration d’ouverture de chantier 
(D.O.C.), et l’attestation attestant de l’achèvement des travaux (D.A.A.C.T), pour le suivi administratif 
des dossiers. 
 
La commune assure la phase de suivi de chantier et les contrôles de conformité des travaux 
conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme : 

• la commune procède aux recollements. 

• la commune rédige et envoie les notifications de pièces manquantes. 

• la commune rédige les attestation de non-opposition ou d’opposition aux D.A.A.C.T .  
 
Le service Urbanisme-ADS procède à un suivi administratif des D.O.C et D.A.A.C.T : 

• le service Urbanisme-ADS complète le logiciel métier suite à l’enregistrement des D.O.C et 
D.A.A.C.T par les communes.  

• le service Urbanisme-ADS envoi annuellement un listing des D.O.C et D.A.A.C.T manquantes, 
accompagné d’un modèle de courrier, en vue de relancer les pétitionnaires et de recenser les 
autorisations caducs.  

 
Le service Urbanisme-ADS peut ponctuellement apporter un soutien technique dans la lecture du 
dossier de demande d’autorisation d’urbanisme si la commune a un doute sur la conformité d’un projet.  
 
Article 7 – Taxes d’urbanisme 

Le permis de construire, le permis d’aménager ou la déclaration préalable peuvent constituer le fait 
générateur de taxes d’urbanisme.  
 
Depuis le 1er septembre 2022, les éléments nécessaires au calcul de l’imposition ne sont plus 
renseignés dans les dossiers de demande. Le pétitionnaire doit désormais effectuer cette déclaration 
directement auprès des services fiscaux dans un délai de 90 jours, après le dépôt de la Déclaration 
Attestant l'Achèvement et la Conformité des Travaux (DAACT) en mairie. 
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La Direction Générale des Finances Publics (DGFIP) exercera un contrôle via les données transmises 
à la plateforme SITADEL.  
 
Le service Urbanisme-ADS assure la transmission des renseignements statistiques demandés par l’Etat 
(cf. article 9 ci-après).  
 
Article 8 – Responsabilité - Contentieux – infractions pénales 

Le fonctionnement du Service Urbanisme-ADS et les agents de ce service relèvent exclusivement du 
Président de la CC ELAN et sont placés sous son autorité.  
 
Le maire de la commune reste responsable juridiquement vis-à-vis des tiers, des décisions prises dans 
l’exercice de ses compétences et la commune assume seule les conséquences administratives, 
financières et pénales de cette responsabilité.  
 
Il appartient à la Commune de contracter une assurance concernant la responsabilité communale dans 
l’exercice des compétences en matière d’urbanisme.  
Les mêmes garanties seront prises par la Communauté de Communes afin de se prémunir des 
conséquences pécuniaires que la Communauté de Communes et / ou la Commune peuvent encourir 
dans le domaine. 
 
La commune gère les infractions au code de l’Urbanisme et les procédures inhérentes.  
 
A la demande de la commune, le service Urbanisme-ADS, peut apporter, et dans la limite de ses 
compétences, son concours pour l’instruction des recours gracieux et contentieux intentés par des 
personnes publiques ou privées portant sur les autorisations ou actes visés à l’article 2. Il pourra fournir 
à la commune, en cas de besoin, une notice technique détaillée de l’instruction qui pourra servir d’appui 
à la réponse de la commune. 
 
Toutefois, le service Urbanisme-ADS n’est pas tenue à ce concours lorsque la décision contestée est 
différente de la proposition faite par ses services à la commune ou que des actes d’instruction ou la 
décision contestée n’ont pas été notifiées par la commune dans les délais réglementaires.  
 
L’assistance est apportée uniquement pendant la durée de validité de la convention.  
 
Article 9 –Archivage – statistiques 

1. Archivage 

• Les dossiers se rapportant aux ADS seront classés par la Commune selon la nature du dossier 
o Archivage papier pour les dossiers papiers 
o Archivage numérique pour les dossiers numériques 

 

• Le service Urbanisme-ADS de la Communauté de Communes archivera l’ensemble des dossiers 
en version numériques uniquement. Seul les fiches d’instructions liées à chaque dossier seront 
archivées en format papier.  

 
2. Statistique = transmission à SITADEL 

Le service Urbanisme-ADS fournit les renseignements statistiques demandés par l’Etat, en application 
de l’article R431-34 du code de l’urbanisme.  

• Le service Urbanisme-ADS envoi une fois par mois l’ensemble des données liées aux 
autorisations d’urbanismes à la plateforme SITADEL conformément à la réglementation en 
vigueur. 

o Cet envoi est effectué via le logiciel métier. Il est donc important que l’ensemble des 
dossiers de la commune soit enregistré sur le logiciel.  

 
Article 10 – Accompagnement du service Urbanisme 

Le service Urbanisme-ADS réalise en outre : 

• une veille juridique (suivi des évolutions réglementaires) 

• un accompagnement technique et juridique auprès des communes et à leur demande. 
o Faisabilité des projets communaux 
o Connaissance des procédures administratives 
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o Gestion des contentieux 
o Questions juridiques 

o Accompagnement dans les procédures pour les infractions d’urbanisme 

• un accompagnement des usagers dans la réalisation de leurs projets :  
o Rendez-vous en mairie avec les usagers pour les dossiers complexes 

o Faisabilité des projets complexes : orientations dans les procédures 

• un accompagnement des secrétaires de Mairie 

o Formation sur l’Urbanisme 

o Réponse aux questions complexes 

o Formation aux logiciels 

o Soutien dans des situations exceptionnelles (arrêt maladie)  

Article 11 – Communication entre le service instructeur et la commune 

La communication doit rester continue entre les parties tout au long de l’instruction d’un dossier.  

La transmission, des documents et propositions de décisions entre le service instructeur et la commune 

se fera par voie dématérialisée. 

L’adresse mail du service instructeur est urbanisme@elan87.fr  

L’ensemble des échanges liés à l’instruction des ADS devront être envoyés uniquement à cette adresse, 

afin que le service ADS puisse assurer une continuité de service (congés, arrêt maladie, formation des 

instructeurs, …).  

La commune communique au service instructeur une adresse unique de messagerie en vue d’assurer 

ces échanges : …………………………………………………………. 

La commune ou le service instructeur devra informer immédiatement l’autre partie en cas de 

changement d’adresse électronique.  

Article 12 – SVE et instruction dématérialisée 

Le traitement des demandes d’autorisations d’Urbanisme intègre depuis le 1er janvier 2022 les 
possibilités offertes par le numérique.   
 
Les articles L.112-8 et suivant du Code des relations entre le public et l’administration (CRPA) fondent 
le principe général pour toute personne de saisir par voie électronique (SVE) l’administration.  
 
L’article L.423-3 du Code de l’Urbanisme tel qu’issu de la loi ELAN précise que « les communes dont 
le nombre total d’habitant est supérieur à 3500 disposent d’une téléprocédure spécifique leur permettant 
de recevoir et d’instruire sous forme dématérialisée les demandes d’autorisations d’urbanisme 
déposées à compter du 1er janvier 2022. Cette téléprocédure peut être mutualisée au travers du service 
en charge de l’instruction des actes d’urbanisme ». 
 
Le service Urbanisme-ADS, en collaboration avec les communes, a mis en place ces deux évolutions 
réglementaires : 

• Mise en place d’une plateforme de SVE  
o Les communes adhérentes du service Urbanisme-ADS sont intégrées au Portail 

« géoPermis ». Ce portail permet de déposer ces demandes d’autorisations 
d’Urbanisme en ligne. Il satisfait les exigences de la SVE, tout en sécurisant la 
procédure d’instruction.  

o La commune doit faire la publicité de la mise en place de ce portail en mairie, sur son 
site internet et dans son bulletin municipal.  

o Les demandes reçues par email sont non recevables dès la mise en place du portail et 
sa publicité dans la commune.  

• Mise à disposition d’un logiciel métier 
o La CC ELAN met à disposition des communes adhérentes un logiciel métier avec une 

licence « dépôt ». Il permet aux communes :  
▪ De recevoir les demandes du portail SVE 
▪ L’instruction dématérialisé des demandes 
▪ Le suivi du dossier en cours d’instruction (accès partagé avec le service 

instructeur) 

mailto:urbanisme@elan87.fr
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▪ L’enregistrement des dossiers pour la transmission à SITADEL 
▪ La connexion avec PLAT’AU (consultation et contrôle de légalité) 

L’ensemble de la suite logiciel (GéoPermis, GéoPc et raccordement à PLAT’AU) est fourni par la société 

CMSDI pour un coût global de 6772,80 € en 2022. Le montant est pris en charge par la Communauté 

de communes.  

Le service Urbanisme-ADS assure la mise en place, la gestion et le suivi avec l’éditeur du logiciel. Le 
paramétrage est également assuré par le service Urbanisme-ADS.  

Le service Urbanisme-ADS accompagne les secrétariats de mairie dans l’appropriation des logiciels.  

La commune doit être équipée du matériel informatique (ordinateurs, imprimantes, ...) nécessaire et 
suffisant pour l’utilisation du logiciel métier ainsi que d’une connexion dont le réseau permet la gestion 
du logiciel.   

Article 13 – Délégation de signature  

La Communauté de Communes donne délégation de signature pour tout courrier administratif afférent 
à l’instruction, au vice-président chargé de l’urbanisme et/ou au responsable du service instructeur et à 
son adjoint.  
 
Article 14 – Date d’effet – durée – résiliation 

Le service Urbanisme-ADS de la Communauté de Communes instruit à compter de la date d’effet de la 
présente convention à savoir le …………………….. 
 
Cette convention est renouvelable sur chaque année civile par tacite reconduction. Elle peut être résiliée 
par courrier simple des parties.  
 
Article 15 – Dispositions financières  

La mise à disposition du service commun de la Communauté de Communes ELAN, dénommé service 
Urbanisme-ADS, ne donne pas lieu à rémunération direct des communes.  
Cependant, les modalités de financement pourront être amenées à évoluer selon des conditions 
préalablement prévues et votées par le Conseil communautaire. Un avenant à la présente convention 
sera alors établi.  
 
Article 16 – Election du domicile 

Pour l’exécution des présentes, les parties feront élection de domicile en leur siège respectif.  

 
Fait à Ambazac, le ……………………. 

 

 

Communauté de Communes ELAN  Commune d’……………………. 

 Le président   Le Maire  
 Alain AUZEMERY ……………………. 
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Convention de coopération « public-public » relative  

à la mise en œuvre du volet territorial  

des fonds européens 2021-2027 pour le Groupe d’Action locale 

« Des Monts et de Limoges » 
 

 

 

Entre 

Limoges Métropole dont le siège est situé au 19 rue Bernard Palissy, 87000 Limoges, 

représentée par Guillaume Guérin en qualité de Président, dûment habilité par la délibération 

n°XXXXX en date du 2 mars 2023. 

Ci-après désignée « Limoges Métropole », 

D’une part 

 

La Communauté de communes ELAN Limousin Avenir Nature dont le siège est situé au 

13 rue Gay Lussac 87240 Ambazac, représentée par Alain Auzeméry en qualité de Président, 

dûment habilité par la délibération n°XXXXXXX en date du XXXXXXX 

Ci-après désignée « ELAN », 

D’autre part. 

Limoges Métropole et ELAN étant également désignés ci-après, collectivement ou 

individuellement, les « Parties » ou la « Partie ». 

Vu la Directive n°2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la 

passation des marchés publics, notamment son considérant 22 et son article 12-4 ; 

Vu l’article L2511-6 du code de la commande publique ; 

Vu la délibération n°16.1 de Limoges métropole en date du 19 mai 2022 portant sur l’approche 

territoriale des fonds européens – modalité sur le dépôt de la candidature commune entre ELAN 

et Limoges Métropole la candidature. 

Vu la délibération n°2022/088 d’ELAN en date du 5 mai 2022 portant sur l’approche territoriale 

des fonds européens – modalité sur le dépôt de la candidature commune entre ELAN et Limoges 

Métropole la candidature.  
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Préambule 

 

Lors de la précédente programmation européenne 2014-2020, un programme de 

Développement Local par les Acteurs Locaux (DLAL) a été mis en œuvre sur le territoire 

d’ELAN à savoir le programme « Liaison Entre Action de Développement de l'Economie 

Rurale » (LEADER) 2014-2020 du Groupe d’action local (ci-après désigné « GAL ») 

PALOMA. 

Limoges Métropole n’étant pas éligible au LEADER, ce type de dispositif n’avait pas pu être 

mis en place sur ce territoire. 

 

Dans le cadre de la nouvelle programmation européenne 2021-2027, la Région a lancé, en 

décembre 2021, un appel à candidature auprès des territoires de Nouvelle-Aquitaine pour la 

mise en œuvre de stratégies locales sous la forme d’un Développement Local mené par les 

Acteurs Locaux (DLAL). 

La mise en œuvre de ces stratégies s’appuie sur une approche multi-fonds, intégrant l’axe 5 du 

Fonds européen de développement régional (FEDER) et la mesure LEADER émanant du Fonds 

européen agricole pour le développement rural (FEADER). Ces stratégies s’appuient sur la 

géographie des contrats de développement et de transition, définie par la Région dans le cadre 

de sa politique de contractualisation, afin de permettre une approche intégrée sur ces périmètres.  

 

Les deux territoires : Limoges Métropole, désormais éligible, et ELAN ont présenté une 

candidature commune au portage d’un tel dispositif pour la période de programmation  

2021-2027.  

 

Le dossier de candidature déposé auprès de la Région Nouvelle-Aquitaine le 17 juin 2022, 

présente une stratégie territoriale puis un programme d’intervention organisé en 4 axes 

stratégiques :  

 

- Axe 1 : Accompagner le développement de l’économie de proximité, productive et inclusive ; 

- Axe 2 : Accompagner la mise en place d’une politique culturelle, touristique et sportive ; 

- Axe 3 : Accompagner et renforcer l’offre de services aux habitants et entreprises ; 

- Axe 4 : Impulser les initiatives pour la transition écologique et énergétique ; 

 

La candidature commune a reçu un avis favorable qui a été notifié à la structure porteuse du 

GAL par un courrier en date du 15 décembre 2022. 

 

Limoges Métropole a été désignée comme structure porteuse du GAL des Monts et de Limoges.  

 

La stratégie et son programme d’actions ainsi que les modalités de mise en œuvre seront 

entérinés dans le cadre d’un conventionnement avec la Région Nouvelle-Aquitaine, Autorité de 

gestion régionale (AGR). 

 

Ce nouveau programme européen est mis en œuvre par un nouveau GAL appelé « GAL des 

Monts et de Limoges » dont les missions sont celles prévues à l’article 33 du Règlement (Union 

Européenne) 2021/1060 du Parlement européen et du conseil : 

 

- Renforcer la capacité des acteurs locaux à élaborer et à mettre en œuvre des opérations ;  

- Elaborer une procédure et des critères de sélection transparents et non discriminatoires, qui 

évitent les conflits d’intérêts et garantissent qu’aucun groupe d’intérêt particulier ne contrôle 

les décisions de sélection ; 
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- Elaborer et publier des appels de soumission de projet le cas échéant ; 

- Sélectionner des opérations, déterminer le montant des aides européennes et soumettre les 

propositions à l’organisme responsable de la vérification finale de leur admissibilité avant 

approbation ; 

- Assurer le suivi de l’application de la stratégie et de la réalisation des objectifs ; 

- Evaluer la mise en œuvre de la stratégie. 

 

L'article L.2511-6 du Code de la commande publique ayant trait à la mise en œuvre des 

coopérations entre pouvoirs adjudicateurs prévoit notamment la possibilité de coopération en 

vue d’atteindre les objectifs de service public qu’ils ont en commun, lorsque deux conditions 

sont réunies : 

- La mise en œuvre de cette coopération n'obéit qu'à des considérations d'intérêt général ; 

- Les pouvoirs adjudicateurs concernés réalisent sur le marché concurrentiel moins de 20% des 

activités concernées par cette coopération.   

 

Ces deux conditions sont réunies dans le cadre de la présente coopération.  

 

Dans ce cadre, conformément aux missions d’intérêt général respectives des deux 

Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI), il convient de définir les 

modalités techniques et financières de la présente coopération. 

Article 1 : Objet de la convention 

 

La présente convention, ci-après désignée « la Convention » définit l’organisation technique, 

administrative et financière entre les Parties pour la mise en œuvre du Programme européen 

2021-2027 du GAL des Monts et de Limoges. 

Article 2 : Durée de la convention 

 

La Convention prend effet au 1er janvier 2023 et s’achève à la fin de la période durant laquelle 

des opérations de contrôle pourront être réalisées sur des dossiers présentés dans le cadre des 

programmes européens 2021-2027. 

Article 3 : Instances  

 

La coopération entre les deux EPCI sera rendue effective par un travail en commun, réalisé par 

les instances suivantes :  

 

1. Les instances de décisions 

La sélection des projets se fera en deux temps : le dossier sera présenté tout d’abord en comité 

de sélection puis en comité de programmation. 
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Ces instances seront composées de 16 membres, 8 dans un collège public et 8 dans un collège 

privé. 

 

Le comité de programmation est l’instance réglementaire et décisionnaire du GAL. C’est lui 

qui validera les projets pouvant bénéficier des fonds européens. 

 

Ce comité est co-présidé par les deux représentants désignés par les territoires. 

 

Concernant les présidents des deux EPCI, le titre de président d’honneur du comité de 

programmation sans rôle délibératif leur est attribué. Ils pourront ainsi assister aux débats mais 

n’auront pas de voix délibérative. 

 

 

▪ Comité de sélection 

Le comité de sélection est une instance de présélection des projets éligibles à la stratégie de 

développement local. Cette instance non obligatoire est mise en place, de la commune volonté 

des parties pour statuer sur les projets avant la phase d’instruction exercée par l’AGR. 

Les parties s’engagent à soumettre l’intégralité des projets reçus, à cette instance. 

Il se réunit au moins 5 fois par an, sur la base d’un calendrier prévisionnel prédéfini, en amont 

du comité de programmation. Il est organisé alternativement sur le territoire des deux EPCI. 

Le GAL se réserve le droit de solliciter les co-financeurs, et de leur proposer un tour de table, 

sans voix délibérative, pour certains dossiers qui le nécessiteraient. Les co-financeurs sont 

mobilisables de manière individuelle ou collective, à la libre appréciation des parties. 

 

▪ Comité de programmation 

Son rôle est de confirmer l’éligibilité du projet en votant à la fois le subventionnement et le 

montant de ce dernier.  

Il se réunit au moins 5 fois par an, sur la base d’un calendrier prévisionnel prédéfini et il est 

organisé alternativement sur le territoire des deux EPCI.  

 

2. Comité de suivi  

Le comité de suivi est institué entre les deux Parties pour discuter et organiser tous les 

paramètres de leur coopération, notamment les questions des instances, émanant des conseils 

communautaires des deux EPCI et du comité de programmation, répartition des charges et 

responsabilités, modalités de travail en commun. Il a notamment pour missions de : 
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- suivre l’exécution de la présente convention et y apporter des modifications le cas échéant par 

avenant ; 

- veiller au bon déroulement de la coopération ; 

- valider le contenu des demandes d’aide au titre du programme européen 2021-2027 pour le 

soutien à l’ingénierie du programme (moyens humains mobilisés par chaque partenaire pour la 

mise en œuvre du programme, maquette financière…) ; 

- proposer les ajustements de la maquette au comité de programmation. 

 

Il est composé des deux Présidents des EPCI, ainsi que de trois élus par EPCI. 

Il se réunit autant de fois que nécessaire au bon déroulement de la présente convention, au moins 

une fois par an. 

 

3. Comité technique  

Le comité technique, composé des agents dédiés à l’ingénierie du GAL, est institué pour 

préparer les réunions du comité de programmation et du comité de suivi, ainsi que les comptes 

rendus des décisions prises par ces instances. 

Il assure le lien avec la cellule technique de l’AGR. 

Sa mission est de formaliser la coopération technique entre les deux cellules d’animation, 

permettant une harmonisation des analyses des dossiers déposés devant le GAL. Il doit 

permettre une préparation commune de la sélection des dossiers, garantissant l’impartialité dans 

l’analyse des dossiers.  Il assure toute démarche administrative pour le compte du GAL. 

Il se réunit autant de fois que nécessaire au bon déroulement de la présente convention. 

 

Article 4 : Modalités de la coopération 

 

Dans le cadre de la validation de la candidature pour la mise en œuvre du programme européen 

du GAL des Monts et de Limoges, les parties ont désigné Limoges Métropole comme structure 

porteuse du dispositif afin d’assurer le portage technique, juridique, administratif et financier 

de l’activité du GAL. Cela se traduit par une relation verticale entre l’autorité de gestion 

régionale et Limoges Métropole (structure porteuse du GAL), et une relation horizontale entre 

les deux EPCI, ELAN et Limoges Métropole.  

1. Missions et obligations de la structure porteuse du GAL 

Dans le cadre de cette relation verticale avec la Région Nouvelle-Aquitaine, Limoges 

Métropole est le seul interlocuteur pour garantir le portage technique, juridique, administratif 

et financier du GAL. A ce titre, Limoges Métropole s’engage au nom des deux EPCI à assumer, 

en accord avec ELAN, les missions et obligations suivantes :  

 

• Assure les relations avec l’autorité de gestion et l’organisme payeur ; 

 

• Se soumet aux opérations de contrôle et contribue à la formulation des réponses aux 

opérations de contrôles des corps d’audit externes, de l’organisme payeur ou de 

l’autorité de gestion ; 

 

• Assure une représentation dans les réseaux régionaux et nationaux ; 
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• Assure une information transparente auprès des porteurs de projets potentiels sur les 

possibilités de financements par les fonds européens ;  

 

• Appuie le GAL dans l’animation et le suivi de la stratégie de développement local en 

vue de la réalisation du plan d’action sur le territoire ; 

 

• Communique sur les opérations soutenues en cohérence avec la stratégie de 

communication mise en place par l’AGR ; 

 

• Accompagne les porteurs de projets, les aide dans le montage de leurs projets, et de leurs 

dossiers de demande d’aide et de paiement, ou si nécessaire les oriente vers d’autres 

financements européens ou nationaux ; 

 

• Utilise le cas échéant, les modèles de documents fournis par l’AGR et applique 

l’ensemble des règles et procédures fournis par l’AGR ; 

 

• Applique les procédures émanant de l’AGR dans le cadre de la mise en œuvre de la 

stratégie de développement local, en garantissant notamment la prévention et la gestion 

des conflits d’intérêts au niveau de toute personne participant à la gestion et à la mise 

en œuvre des fonds européens ; 

 

• Appui le GAL dans la mise en place, pour la sélection des opérations, d’une procédure 

transparente et non discriminatoire qui évite les conflits d’intérêts et garantie qu’aucun 

groupe d’intérêts particulier ne contrôle les décisions ; 

 

• Fournit à l’AGR le règlement intérieur du GAL ; 

 

• Rédige et transmet le compte rendu de séance du GAL, signé par le Président du GAL 

à l’AGR dans un délai de 30 jours à compter de la date de l’instance ; 

 

• Assure la traçabilité des informations et des actions réalisées, liées aux tâches qui lui 

incombent. 

 

La structure porteuse du GAL, en lien étroit avec ELAN, s’engage également auprès de l’AGR 

à mobiliser et à maintenir tout au long de la période du conventionnement des moyens humains 

suffisants dédiés à la mise en œuvre de la stratégie de développement local pour permettre 

d’assurer l’ensemble des missions et tâches détaillées plus haut. L’AGR recommande de 

mobiliser un minimum de 1,5 Equivalent temps plein (ETP). 

Le non-respect de ces engagements peut constituer un motif de résiliation de la convention 

signée entre l’AGR et le GAL. 

 

2. Répartition des rôles et responsabilités entre les deux EPCI constituant le GAL 

 

Cette relation horizontale entre les parties doit permettre d’organiser une bonne mise en œuvre 

du programme sur le territoire conformément à la stratégie, et conformément aux engagements 

pris envers l’autorité de gestion, par convention. A ce titre, Limoges Métropole et ELAN se 

répartissent les rôles et les responsabilités comme suit : 

 

- Modalités de fonctionnement de l’animation : 
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Le GAL se compose de deux cellules d’animation distinctes, 1 cellule sur ELAN et 1 cellule 

sur Limoges Métropole, au sein de chacune desquelles 1 ETP est dédié à la mission 

d’animation. La répartition de l’animation est effectuée de manière géographique, chacun des 

deux EPCI exerçant les missions d’animation exclusivement sur leur territoire respectif. Les 

cellules sont autonomes et n’interviennent pas sur le territoire de l’autre EPCI. Ils ont à charge, 

chacun sur leur territoire : 

• d’animer et mettre en œuvre le programme européen du GAL (détecter, favoriser, 

accompagner les projets éligibles au programme) ; 

• d’assurer une information transparente auprès des porteurs de projets sur les possibilités 

de financement (fonds européens, autres financements publics ou privés) ; 

• d’accompagner les porteurs de projets tout au long de la vie du projet ; 

• de favoriser la remontée des pièces et des informations nécessaires à l’instruction et au 

suivi des dossiers par le service instructeur ; 

• d’assurer un suivi administratif et financier du programme, en parallèle de celui 

réglementaire de l’AGR 

• de se soumettre aux opérations de contrôle et de contribuer à la formulation des réponses 

aux opérations de contrôles des corps d’audit externes, de l’organisme payeur et de 

l’autorité de gestion. 

Les deux cellules d’animation se réservent la possibilité de travailler ensemble sur des projets 

thématiques portant sur les deux territoires et avoir une analyse partagée des projets. 

La prise en charge des ressources humaines affectées à la mission d’animation pourra être 

réévaluée exclusivement par le comité de suivi en cours de programme. 

Chaque EPCI assume la responsabilité du bon fonctionnement de l’animation sur son territoire. 

(détection des projets, accompagnement des porteurs…) 

 

- Modalités d’organisation administrative : 

► Organisation des comités de programmation et sélection :  

- Avant la tenue de l’instance, chaque partie assume les charges suivantes, vis-à-vis des 

membres du GAL qui représentent son territoire : 

• envoi des convocations, 

• préparation de l’Ordre du jour, 

• préparation des dossiers de séance, 

• envoi des dossiers aux membres du GAL, 

• contrôle de la présence des membres pour constituer le double quorum. 

 

- Pendant l’instance : les tâches sont assurées par l’EPCI qui reçoit l’instance 

• tenue du registre de quorum, 

• animation de l’instance. 

 

- Après l’instance : la rédaction du compte rendu est assurée par l’EPCI organisateur et 

relu par l’autre EPCI. La signature de ce document par le Président du GAL et l’envoi 

dans les 30 jours à compter de la date de l’instance à l’AGR ainsi qu’aux membres du 

GAL seront assurés par LM en tant que structure porteuse : 

• rédaction du compte rendu par l’EPCI organisateur, 

• validation en comité technique, 
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• mise à la signature et communication aux destinataires (membres du GAL et 

AG) par Limoges Métropole. 

► Gestion des courriers :  

- Pour les porteurs de projets : chaque EPCI s’occupe de la rédaction de ses courriers, qui sont 

signés par le Président du GAL et envoyés par Limoges Métropole. 

 

- Pour les organismes extérieurs et l’AGR : la gestion des courriers repose sur Limoges 

Métropole agissant en tant que structure porteuse du GAL.  

► Suivi de la consommation de l’enveloppe : les deux EPCI sont responsables, chacun pour 

les dossiers de leur territoire du suivi régulier et actualisé sur l’outil informatique de suivi 

mutualisé. 

► Organisation du comité technique : les EPCI s’engagent à collaborer afin de préparer au 

mieux la sélection des projets et le pilotage de la maquette. Les EPCI se réunissent de commune 

volonté et alternativement sur le territoire des deux EPCI.  

► Organisation du comité de suivi : les EPCI se réunissent de commune volonté et autant que 

de besoin. La rédaction du procès-verbal (PV) est à faire signer par les deux EPCI, pour faire 

foi auprès des services financiers. 

 

- Le développement des moyens techniques : 

 

Le GAL se dote des moyens techniques jugés nécessaires et utiles à la bonne conduite de ses 

missions, après validation par le comité de suivi. 

Celui-ci veille au respect de ces clauses, et des responsabilités de chaque EPCI.  

Les deux EPCI se répartissent à part égale les charges abordées ci-dessus. Les prestations et le 

temps de travail des agents des deux EPCI peuvent être réévalués par le comité de suivi en cours 

de programmation.  

 

 

- La réalisation de la communication du GAL : 

 

• Rappel des obligations de communication : 

 

La structure porteuse a pour obligation de communiquer sur les opérations soutenues en 

cohérence avec la stratégie de communication mise en place par l’AGR.  

 

• Définition de la communication :  

 

La communication est composée de plusieurs éléments, à savoir la gestion des sites internet des 

2 EPCI, les publications via les réseaux sociaux, la création de tous supports divers nécessaires 

à la diffusion de l’information auprès de l’ensemble des partenaires, acteurs, institutionnels, 

l’organisation et la tenue de réunions d’information, etc. 

 

• Répartition :  

 

Chaque territoire assume sa gestion et ses charges en matière de communication. Chaque EPCI 

a pour obligation de décliner sa communication en suivant la charte graphique élaborée et 

validée par le GAL.  
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Article 5 : Modalités financières du volet animation 

 

1. Financement des postes 

 

Principes de répartition :  

Une enveloppe financière de FEADER est allouée au GAL, pour l’ingénierie, pour la période 

de programmation 2021-2027. Cette enveloppe sera répartie à parts égales entre les deux 

territoires et sera exclusivement allouée au paiement de 2 ETP (1 sur chaque territoire) sur 5 

ans.  

Toute modification devra être validée par le comité de suivi. 

 

Les flux financiers et modalités de versement : 

Conformément aux principes de reversement présentés ci-dessus, les parties conviennent du 

remboursement des dépenses de personnel comme suit : 

La structure porteuse Limoges Métropole, percevra l’intégralité de l’enveloppe financière et 

procèdera au reversement de 50% du montant versé, à Elan, une fois qu’elle l’aura elle-même 

perçue ; Limoges Métropole s’engage à reverser cette somme dans les 30 jours suivant la 

réception des fonds. 

 

Les Parties s’informent mutuellement de toute évolution substantielle des charges et recettes 

prévisionnelles entrainant un déséquilibre dans la prise en charge des postes. 

 
 

2. Financement des frais annexes : 

 

Les charges autres que les frais de personnels pour les animateurs sont en principe réparties à 

parts égales entre LM et ELAN.  

Le comité de suivi est chargé de proposer aux EPCI ces frais annexes chaque année, de vérifier 

la bonne répartition des charges entre les deux EPCI et de prévoir la répartition pour l’année 

suivante. 

Le comité de suivi étudie et valide le montant des remboursements de frais annexes présentés 

par le comité technique. Les remboursements en cas d’inégalité dans la répartition des charges 

financières sont réalisés après transmission des justificatifs et procès-verbaux au comité de 

suivi, seul habilité à les valider. 

La régularisation des charges aura lieu une fois par an. Les 2 EPCI pourront être respectivement 

bénéficiaire ou redevable, selon la situation financière. 

Le principe de régularisation obéirait au principe suivant :  

l’EPCI qui aurait supporté le moins de charges se verrait tenue  de  verser au profit de l’autre 

EPCI, une régularisation calculée sur la base du bilan dressé par le comité de suivi, 

correspondant à  50% de l’écart constaté au titre des dépenses effectives engagées sur une 

période considérée entre les 2 structures. (du XX au XXX). Cette somme serait versée en une 

fois, sur présentation des justificatifs. 

Article 6 : Propriété intellectuelle 
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Toute publication et communication doit mentionner le GAL et respecter sa charte graphique 

associée. 

Article 7 : Avenant 

 

Toute modification des missions, des moyens ou des clauses contenues dans la présente 

convention fera l’objet d’un avenant.  

La présente convention peut être modifiée par avenant signé par les parties aux présentes. Les 

avenants ultérieurs feront partie de la présente convention. La demande de modification de la 

présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. A 

défaut de réponse par l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception dans un 

délai d’un mois suivant la notification de la demande, la demande est considérée comme 

refusée.  

Article 8 : Résiliation de la convention : 

 

La présente convention s’achève à la fin de la période durant laquelle des opérations de contrôle 

peuvent être réalisées sur des dossiers présentés dans le cadre des programmes européens 2021-

2027.  

En cas d’interruption de la convention avant la fin initialement prévue, les Parties doivent 

toutefois garantir leur participation à la formulation des réponses aux opérations de contrôles 

des corps d’audit externes, de l’organisme payeur ou de l’autorité de gestion relatives à des 

opérations qu’elles ont directement accompagnées sur leur territoire.  

Article 9 : Litiges 

 

Les Parties s’efforcent de résoudre à l’amiable les contestations qui peuvent survenir de 

l’interprétation ou de l’exécution des clauses de la Convention.  

En cas de désaccord persistant, le litige est porté devant le tribunal administratif compétent. 

 

Article 10 : Protection des données à caractère personnel 

 

Pour ce qui concerne les actions mentionnées dans la présente convention, la Communauté 

urbaine de Limoges Métropole ainsi que la Communauté de communes ELAN sont amenées à 

collecter et à traiter des données à caractère personnel au sens du Règlement Général sur la 

Protection des Données (RGPD - Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du 

Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 

des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 

directive 95/46/CE). 

Ces actions de collecte et de traitement de données à caractère personnel seront opérées en 

qualité, pour ces deux organismes, de responsables conjoints de traitement au regard de l'article 

26 du RGPD. 

Il sera en conséquence impératif que, préalablement à toute mise en œuvre d'actions de collecte 

et de traitement :  
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- soient établi(s) le ou les Data Processing Agreement permettant de définir et de contractualiser 

les responsabilités respectives de chacune des parties sous la forme d'un contrat de 

responsabilité conjointe. 

- soient établies les actions et documentations de conformité requises en relation et en 

adéquation avec les qualifications préétablies, actions incluant l'éventuelle conduite d'analyses 

d'impact (Privacy Impact Assessment) si nécessaire au regard des données traitées. 

- soient formulées les processus et procédures respectives et/ou conjointes requises issues de 

ces actions et documentations de conformité incluant celles relatives à l'information aux 

personnes concernées. 

 

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux 

 

A …………………………………………., le ………………………………
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CONVENTION D’UTILISATION DES LOCAUX SCOLAIRES DE CHAMBORET 
AU PROFIT 

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ELAN LIMOUSIN AVENIR NATURE 
 
 
Entre les soussignés :  
 

LA COMMUNE DE CHAMBORÊT,  
Représentée par : M Jean-Jacques DUPRAT, agissant en qualité de Maire 
L’ECOLE DE CHAMBORÊT,  
Représentée par : Mme Florence SOUILHE, agissant en qualité de Directrice 
D’une part,  
 
Et 
 
LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ELAN 
Représentée par : M. Alain AUZEMERY, agissant en qualité de Président  
Adresse : 13 Rue Gay LUSSAC – 87240 AMBAZAC, 
N° de SIRET : 200 066 512 00019 
Code APE : 8411Z 
D’autre part,  
 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 20 avril 2023 ; 
Considérant les locaux énumérés ci-après propriété de la commune ; 
Considérant la nécessité de trouver un autre lieu de d’accueil pour l’ALSH pendant la 
période de travaux du lundi 24 avril au vendredi 07 juillet 2023 les mercredis ; 
Le but de la présente convention est de définir les conditions d’occupation par la 
Communauté de communes ELAN des locaux appartenant à la Commune de Chamborêt 
et destinés à accueillir l’ALSH du mercredi. 
 
Article 1er : LISTE DES LOCAUX 
 
Les locaux mis à disposition sont : 

• Salle de jeux ( préau ) 

• Salle de repos  

• Couloir 

• Cour  

• W.C 

• Salle d’activité. 
 
Article 2 : CONDITIONS FINANCIERES / MISE A DISPOSITION GRATUITE 
 
Les conditions financières suivantes : 
- le bénéficiaire ne versera pas de dépôt de garantie. 
- La Commune supportera l’ensemble des charges locatives incombant normalement au 
locataire (chauffage, eau, gaz, électricité, om,…) et ne demandera aucune participation à la 
communauté de communes. 
 
 
 



2 
 

Article 3 : USAGE DES LOCAUX 
 

La Communauté de communes ELAN s'engage à affecter les locaux à l'objet exclusif 
énoncé en préambule et plus particulièrement à la réalisation des activités ou actions 
suivantes : ALSH du mercredi. 
 
L’utilisateur pourra ranger son matériel comme indiqué ci-dessous : 
          

 Salle d’activités + WC                 Salle de repos Ecole   Salle de  garderie +WC 

 

Salle des 3 / 4 ans  

Ecole de Chamborêt  

  

 

 

 

 

 

Tables et chaises  Stockage des lits    Stockage Tables + 

Chaises + Malle 

 
 

Article 4 : ENGAGEMENTS COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 
La Communauté de communes ELAN s'engage : 
- à préserver le patrimoine municipal en assurant la surveillance et l'entretien des locaux et 
en veillant à leur utilisation rationnelle, afin d'éviter toute dégradation ou toute usure 
anormale des équipements ; 
- à rembourser la commune des frais engagés par cette dernière en raison des désordres, 
dégâts que son activité aura causés au local occupé ; 
- à prendre toutes les mesures de sécurité prévues par la réglementation en matière de 
locaux accueillant du public, afin de garantir la sécurité des personnes et des équipements, 
- à entretenir des relations de bon voisinage avec les habitants du quartier ; 
- à respecter les consignes générales de sécurité ainsi que les consignes particulières ainsi 
que les consignes spécifiques données par le représentant de la commune, compte tenu de 
l’activité envisagée. 
- à procéder avec le représentant de la commune Monsieur DUPRAT Jean-Jacques et la 

directrice d’école Mme Florence SOUILHE, à une visite de l’établissement et plus 
particulièrement des locaux et des voies d’accès qui seront effectivement utilisées. 

- A constater avec le représentant de la commune Monsieur DUPRAT Jean-Jacques et la 
directrice d’école Mme Florence SOUILHE, l’emplacement des dispositifs d’alarme, des 
moyens d’extinction ( extincteurs, robinets d’incendie armés …) et avoir pris connaissance 
des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 

Le bénéficiaire prendra le lieu mis à sa disposition dans l’état où il se trouvera lors de l’entrée 
en jouissance sans recours contre la commune. 
La communauté de communes ELAN est informée que la sous-location des locaux est 
interdite. 
La communauté de communes ELAN s'engage à informer la Commune de tous les 
problèmes pouvant survenir dans l'exercice de la présente convention, ainsi que d'autoriser 
l'accès aux locaux par la Commune en cas de besoin. 
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Article 5 : ASSURANCE 
 

La communauté de communes ELAN s'engage à souscrire une police d'assurance contre 
le vol, l'incendie, les dégâts des eaux, et couvrant sa responsabilité civile. Une copie du 
contrat devra être produite à l'appui de la présente convention. 
 

Article 6 : TRAVAUX 
 

La Commune s'engage à réaliser les travaux qui sont à la charge du propriétaire. La 
Communauté de communes ELAN informera la collectivité des travaux qu'elle estime 
nécessaires à la sécurité, à la bonne utilisation ou à la conformité des locaux. 
Aucune modification, aucuns travaux ne pourront être entrepris sans information préalable 
et accord de la Commune de Saint Jouvent. 
 
Article 7 : REVISION/MODIFICATION  
NEANT 
 
Article 8 : DEBUT OCCUPATION ET DUREE  
 
L’occupation des locaux débutera le mercredi 26 avril. 
L’occupation sera uniquement les mercredis hors vacances scolaires. 
La présente convention est établie pour la période du lundi 24 avril au vendredi 07 juillet 
2023.  
 
Article 9 : ENTRETIEN  
 
A la fin de chaque journée d'occupation, la commune assurera le nettoyage des locaux mis 
à sa disposition.  
A l'expiration de la période, la Communauté de communes s'engage à rendre les locaux et 
les équipements dans l’état dans lesquels ceux-ci ont été prêtés, (en prenant en compte 
l’usure normale).  
La Commune se réserve le droit de demander à la Communauté de communes la prise en 
charge des frais de remise en état qui résulteraient d'une mauvaise gestion, d'une 
insuffisance ou d'une affectation non conforme au présent contrat (avec état des lieux 
arrivée et départ signés des 2 parties). 
 
Article 10 : LITIGES 
En cas d'atteinte à l'ordre public ou de dégâts interdisant la continuité normale de l'activité, 
la Commune se réserve le droit de procéder à la fermeture des locaux sans préavis, sur 
arrêté pris par son exécutif. 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application 
de la convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une 
instance juridictionnelle.  
En cas d'échec de voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l'interprétation 
ou sur l'application de cette convention devra être porté devant le Tribunal administratif de 
Limoges. 
 
Fait à Ambazac, le 20 avril 2023 
 
Pour la communauté   Pour la Commune   Pour l’école 
de communes ELAN  Le Maire,    La Directrice, 
Le Président,   
Alain AUZEMERY   Jean-Jacques DUPRAT  Florence SOUILHE 
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Le règlement intérieur est applicable pour l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) existant sur la 

commune de   Chamborêt et de Saint – Jouvent. 

PRÉAMBULE  

Le présent règlement intérieur précise les droits et obligations des familles concernant les activités pendant les  

Mer credis et les vacances de l’année scolaire.  

ARTICLE 1 : STRUCTURES ALSH 1 ET ALSH 2  

 

ALSH 1 – CHAMBORÊT 

La Président de l’intercommunalité est responsable du fonctionnement de l’ALSH. La Communauté de Communes 

Elan Limousin Avenir Nature (ELAN) est propriétaire des bâtiments. Habilité par La Direction Départementale de la 

Jeunesse et des Sports, l’Accueil de Loisirs de Chamborêt « Les Enfants de la Glayeule » ou « ALSH 1 », accueille 

les enfants de 3 à 14 ans :  

• Les mercredis de 7h15 à 19h00. 

• Les vacances scolaires de 7h15 à 18h30. 
L’accueil de loisirs est accessible à toutes les enfants âgées d’au moins 3 ans et scolarisé. Il existe trois groupes 

au sein de l’alsh :  

- Les 3-4 ans (petite et moyenne section) 

- Les 5-7 ans (grande section, CP et CE1) 

- Les plus de 8 ans (CE2 jusqu’à la troisième) 

 

 INSCRIPTIONS  

Les parents inscrivent leur(s) enfant(s) à la journée complète ou à la demi-journée exceptionnellement pendant les 

petites vacances scolaires (pas de demi-journée l’été). 

 

 HORAIRES D’AMPLITUDE VACANCES SCOLAIRES  

 

 L’Accueil de Loisirs ouvre de 7h15 à 18h30  

• Les parents sonnent à l’extérieur du bâtiment et un animateur accompagne l’enfant.  

• La sortie des enfants est organisée de 17h à 18h30 

 

Les repas du midi sont préparés par l’équipe de cuisine, et pris au restaurant scolaire de l’école de Chamborêt.  

 

ALSH 2 – SAINT – JOUVENT - Les mercredis uniquement de 11h45  à 19h00. 
 

Cet accueil de loisirs est géré par la Communauté de Communes ELAN LIMOUSIN AVENIR NATURE. L’accueil de 

loisirs est implanté à Saint – Jouvent dans les locaux de l’école Maternelle appartenant à la mairie.  

 

Voici les différentes salles :  

- La salle des petits pour les 3-4 ans équipée de toilettes 

- La salle de garderie pour les 5-6-7 ans équipée de toilettes  

- La salle des associations pour les 8 

- Une salle de motricité 

- Cour avec les jeux extérieurs 

-   

LE PUBLIC + FONTIONNEMENT 

• L’accueil de loisirs ALSH 2 est ouvert uniquement les mercredis de l’année scolaire, il est accessible aux enfants 

âgées de 3 à 12 ans.  

• Les enfants sont récupérés à la sortie des écoles par l’équipe d’animation à 11h45 : les parents ont la possibilité 

de venir récupérer leurs enfants au niveau de la garderie à partir de 17h00, jusqu’à 19h00.  

• Pour les enfants de Nieul, un transport est prévu pour récupérer les enfants à la sortie de l’école, et les ramène 

sur le site de Saint – Jouvent. 

• Les repas du midi sont livrés par un restaurateur / traiteur. 
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ARTICLE 2 : CONDITIONS GÉNÉRALES D’ACCUEIL  

(LE CENTRE ACCUEILLE LES ENFANTS DE 3 À 14 ANS) 
 

Habilité par La Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Personnes DDCSPP,  

« Les En fants de la Glayeule » accueille les enfants de 3 à 12 ans et les ados de 12 à 14 ans. 

• L’Accueil de Loisirs est géré et administré par la Communauté de Communes ELAN 

• L’Accueil de Loisirs est implanté à Chamborêt, une commune de 753 habitants(e)s située à 27km d’Ambazac, 24km 

de Limoges et à 16km de Bellac 

• Les partenaires de l’Accueil de Loisirs sont principalement : la Mairie de Chamborêt, la D.D.C.S.P.P, le Conseil 

Départemental de la Haute Vienne, la CAF et la MSA 

 
Fonctionnement 

Les Modalités 

 

L’Accueil de Loisirs est accessible à tous les enfants âgés d’au moins 3 ans et scolarisés (une dérogation pour les enfants 

non scolarisés peut être mis en place).  

 

ARTICLE 3 : CONSTITUTION DU DOSSIER ADMINISTR ATIF 

 

Les inscriptions peuvent se faire directement à l’accueil de loisirs, ou sur le site internet alshchamboret.jimdofree.com 

Les documents sont à remplir et à nous retourner par boîte postale ou par mail.  

 

Vous trouverez ci-dessous les documents obligatoires pour l’inscription de votre enfant dans notre structure : 

• Fiche inscription (liaison et sanitaire) dûment remplie et signée par les parents. 

• Fiche de santé (Photocopie des vaccins ; 3 dernières pages du carnet de santé). 

• Photocopie de l’avis d’impôt N-1. 

• Photocopie du Passeport CAF 87 (reçu automatiquement chez vous en janvier de l’année en cours). 

 
Les inscriptions ne seront effectives que si le dossier est complet. 

 
ARTICLE 4 : MODALITÉS D’INSCRIPTION  

 

 
Démarches d’inscription 
 

Avant chacune des périodes, les parents des enfants scolarisés sur le territoire de la Communauté de Communes 

recevront un mail via le logiciel INOE. Les réservations doivent s’effectuer uniquement en ligne sur le site 
alshchamboret.jimdofree.com, ou par mail pour qu’on puisse garder une trace écrite des demandes d’inscriptions. 

 
La famille aura une information immédiate sur la disponibilité des places dans un délais d’une à deux semaines et les 
réservations seront prises en compte uniquement par mail. 

 
 

 

 
 
 
 
 

Pour les inscriptions et les annulations, 
 

Le règlement intérieur s’appuiera sur les modalités ci-dessous 
 
 
 

 
  

 

https://alshchamboret.jimdofree.com/
https://alshchamboret.jimdofree.com/
https://alshchamboret.jimdofree.com/
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Inscription 
 

Les inscriptions sont obligatoires. Tout dossier non complet ne sera pas accepté. L’organisateur a un nombre limité 

de places. Lorsque ce chiffre est atteint, l’inscription de votre enfant sera à l’étude, placé en liste d’attente. Pour 
bénéficier d’une place il vous faudra remplir un des critères suivants :  

- Habiter ou enfants scolarisés sur la communauté de communes  

- Fréquence d’inscription de l’individu sur les mercredis à Chamborêt ou Saint – Jouvent 

- Demande d’inscription à la semaine  

- Maintien des fratries 

 

 

Annulation 

 

 

Les mercredis : annulation au plus tard le mercredi précédent 

Les vacances : au plus tard 48h à l’avance 

Toute absence non justifiée sera facturée 

En cas de maladie, prévenir le jour J avant 9h et fournir obligatoirement un certificat médical.  

Toute absence non notifiée selon ces procédures ou sans justificatif sera facturée. 
 

ARTICLE 5 : ENCADREMENT 
 

L’équipe d’animation est composée d’animateurs placés sous l’autorité du Directeur de l’Accueil de Loisirs. A l’entrée 
un « Animtoscope » a été mis en place avec la photo, le prénom et le groupe d’âge des animateurs référents à votre 

enfant. L’équipe est composée de personnes diplômés (BAFA, BAFD, CAP petite enfance..), qui sont habilitées à 
travailler avec des enfants et qui connaissent leurs besoins.  

 

Il est demandé aux animateurs de constituer un planning d’activités (manuelles, jeux sportifs, collectifs, grands, jeux), 
tout en respectant l’âge des enfants, leurs besoins, et leurs rythmes de vie propres à chacun. 

 
Les documents pédagogiques et éducatifs sont sur le site web en téléchargement libre : alshchamboret.jimdofree.com. 

 
ARTICLE 6 : HYGIÈNE / SANTÉ 

 

Il ne sera donné aucun médicament à l’enfant sans certificat médical. L’accueil de loisirs ne pourra pas accepter d’enfant 
malade, fiévreux…  

Si nous constatons qu’un enfant ne se sent pas bien, nous disposons d’une salle de repos dite « infirmerie » pour que 

l’enfant puisse se reposer. Nous sommes seulement autorisés à prendre la température de l’enfant. Si l’état de santé 
de l’enfant ne s’améliore pas, nous en informerons les parents, qui seront dans l’obligation de venir récupérer l’enfant. 

 

Pour les plus petits, il est nécessaire que les parents nous fournissent une tenue de rechange en cas d’incident. 

 
Concernant les plus petits, l’inscription ne sera possible que si l’enfant est propre. 

 
En cas de régime particulier et d’allergie alimentaire, un protocole précisant les différentes allergies de votre enfant 

doit être indiqué sur la fiche sanitaire d’inscription. Les parents auront l’obligation de préparer et de fournir à 

l’accueil de loisirs un repas pour son enfant ayant un régime en particulier (végétarienne, intolérance au lait, au 
gluten...).  

 
 

ARTICLE 7 : Tenue et conditions météos 
 

L’Accueil de Loisirs est un endroit où votre enfant va bouger, s’amuser, faire des activités de tout ordre (activités 

manuelles, jeux extérieurs) ; il est donc important de l’habiller de façon qu’il se sente à l’aise. 

Certaines activités sont salissantes, il faut donc éviter de mettre à votre enfant des vêtements auxquels vous tenez. 

Les enfants doivent avoir, également, une tenue vestimentaire adaptée aux conditions climatiques (casquette, crème 

https://alshchamboret.jimdofree.com/
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solaire, K-Way, …) et par rapport aux activités prévues. Des vêtements peuvent être oubliés dans le centre. Pour que 

nous puissions retrouver leur propriétaire, nous vous conseillons d’y inscrire le nom de votre enfant. Une caisse 

(Affaires Perdues) est déposée à l’entrée du centre de loisirs. 

 

ARTICLE 8 : INTERDICTIONS 

Il est interdit de fumer dans l’enceinte de l’ALSH. 

Les enfants ne doivent pas apporter de jeux, bijoux, objets de valeur.  

L’ALSH décline toute responsabilité en cas de perte ou de vol. 

 
ARTICLE 9 : TARIFS ET PAIEMENT 

Les tarifs journaliers sont transmis aux familles à l’inscription des enfants. Les factures seront établies en fin de mois 

après une période d’activité. Les paiements se feront à la trésorerie de Bessines-sur-Gartempe à l’adresse suivante : 

• Trésor Public, 4 rue Jean Moulin 87250 Bessines-sur-Gartempe 

• 05 55 76 00 78 

 
ARTICLE 10 : ASSUR ANCES 

Les participants doivent être personnellement assurés par le biais d’une assurance individuelle extrascolaire. L’assu- 

rance des locaux est prise en charge par la Communauté de Communes. 

 
ARTICLE 11 : ANNUL ATION D’UNE ADMISSION 

Dans le cas où les parents ne respecteraient pas le règlement intérieur, la Communauté de Communes se réserve le 

droit de réexaminer l’inscription de l’enfant. 
 
 
 
 
 
 

 

https://goo.gl/maps/KRHEaeGfg1v6KKYC6


TARIFS 2023/2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT Les Enfants de la Glayeule (A.L.S.H.)  

3 ANS - 14 ANS 

VACANCES + MERCREDIS PERISCOLAIRE  

Réduction de 

-  10 % pour le 2e enfant (fratrie présente en même temps) 

-  15 % pour le 3e enfant (fratrie présente en même temps) 

2 euros supplémentaires pour le transport de l’école à l’ALSH 

pour les enfants des écoles de Nieul et Saint-Jouvent 

Communauté de Communes  Hors Communauté de Communes 

QF  

 900 € 

901 €  

 QF  

1.300 € 

1.301€  QF 
QF  

 900 € 

901 €  

 QF  

1.300 € 

1.301€  QF 

JOURNÉE AVEC REPAS 12 € 13 € 14 € 16 € 17 € 18 € 

 

FORFAIT SEMAINE 57 € 62 € 67 € 77 € 82 € 87 € 

DEMI–JOURNÉE sans repas 

Communauté de Communes  Hors Communauté de Communes 

QF  

 900 € 

901 €  

 QF  

1.300 € 

1.301€  QF 
QF  

 900 € 

901 €  

 QF  

1.300 € 

1.301€  QF 

7.00 € 7.50 € 8.00 € 9.00 € 9.50 € 10.00 € 



 

 

   

Séjours de 3 à 8 nuits (du Cp au CM2)   

Réduction de 10 % pour le 2e enfant et 15 % pour le 3e enfant. Présents en même temps 

Communauté de Communes 
ELAN LIMOUSIN AVENIR NATIURE  

Hors Communauté de Communes 

25.00 € / jour 30.00 € / jour 

Sexion d’Ados de 3 à 8 nuits (Du CM2 à la 3e) 

Réduction de 10 % pour le 2e enfant et 15 % pour le 3e enfant. Présents en même temps 

Communauté de Communes 
Hors Communauté de Communes 

ELAN LIMOUSIN AVENIR NATIURE 

30.00 € / jour 35.00 € / jour 
      

SEJOUR MONTAGNE  Réduction de 20 % pour le 2e enfant   et   35 % pour le 3e enfant. Présents en même temps et arrondi entier le plus proche 

Communauté de Communes 
Hors Communauté de Communes 

ELAN LIMOUSIN AVENIR NATIURE 

555.00 euros  794.00 euros 



 

Convention d’adhésion à la mission de médiation préalable obligatoire proposée 
par le Centre de Gestion de la Haute-Vienne 

PREAMBULE : 

La loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a inséré 

un nouvel article (article 25-2) dans la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 qui précise que les 
Centres de Gestion assurent par convention, à la demande des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics, une mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article 
L.213-11 du Code de justice administrative.  

ENTRE :  

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique territoriale de la Haute-Vienne (désigné Centre 

de Gestion 87 dans la suite du texte), dont le siège est situé 55 rue de l’ancienne école normale 
d’instituteurs, 87000 Limoges représenté par sa Présidente, Madame Sylvie ACHARD, dûment 
habilité par délibération du Conseil d’Administration du 2 décembre 2022, d’une part,  

ET :  

La commune/ l’établissement de…………………………………………….. représenté par son maire/ son 

Président/ sa Présidente, ………………………………, dûment habilité par délibération du Conseil 
Municipal/ Conseil………………………….. n°………………… du ………………………………….., d’autre part,  

Vu le Code de justice administrative et notamment ses articles L.213-11 et suivants et les 

articles R.213 et suivants,  

Vu le Code Général de la Fonction Publique,  

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment son article 25-2 créé par la loi n°2021-1729 du 22 
décembre 2022,  

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion 87 en date du 2 
décembre 2022 relative à la mise en œuvre de la mission de médiation préalable obligatoire 

mutualisée à l’échelle des Centres de Gestion du ressort du Tribunal Administratif de Limoges, 

à son financement pour le compte des Centres de Gestion qui le demandent et autorisant la 
Présidente du Centre de Gestion 87 à signer la présente convention,  

Vu la convention relative à la médiation préalable obligatoire signée le 9 décembre 2022 entre 

le Tribunal administratif de Limoges et le Centre de Gestion 87 ;  

Vu la délibération n°……………………en date du…………….. autorisant le Maire/ le Président 

de……………………….. à signer la présente convention,  

La présente convention détermine les contours et la tarification de la mission de médiation 

préalable obligatoire. 

 

 



Il est convenu ce qui suit :  

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

La présente convention s’inscrit dans le cadre des dispositions correspondantes du Code 
Général de la Fonction Publique, ainsi que de l’article 25-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.  

Elle a pour objet de définir les conditions générales d’adhésion de la collectivité à la mission 
médiation.  

ARTICLE 2 : DEFINITION DE LA MEDIATION  

La médiation régie par la présente convention s’entend de tout processus structuré, quelle 
qu’en soit la dénomination, par lequel les parties à un litige tentent de parvenir à un accord 
en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l’aide du Centre de Gestion désigné 

comme médiateur en qualité de personne morale.  

L’accord auquel parviennent les parties ne peut cependant porter atteinte à des droits dont 

elles n’ont pas la libre disposition.  

ARTICLE 3 : DESIGNATION DU MEDIATEUR  

La Présidente du Centre de Gestion 87 désigne le ou les médiateurs compétents pour assurer 

la mission de médiation. 

Le médiateur possède la qualification requise eu égard à la nature de la mission. Il justifie, 
selon le cas, d’une formation ou d’une expérience adaptée à la pratique de la médiation.  

Le médiateur s’engage expressément à se conformer à la charte éthique des médiateurs des 

Centres de Gestion établie par le Conseil d’Etat, et notamment à accomplir sa mission avec 

impartialité, compétence et diligence.  

Dans le cadre de sa mission, il est tenu au secret et à la discrétion professionnels. Les 

contestations et déclarations recueillies ne peuvent être divulguées aux tiers et ne peuvent 
être invoquées ou produites dans le cadre d’une instance juridictionnelle sans l’accord express 

des parties.  

Le médiateur est soumis au principe de confidentialité et s’engage à observer la plus stricte 
discrétion quant aux informations et données auxquelles il a accès.  

Il est cependant fait exception au principe de confidentialité dans les cas suivants :  

• En présence de raisons impérieuses d’ordre public ou de motifs liés à la protection de 

l’intérêt supérieur de l’enfant ou à l’intégrité physique ou psychologique d’une 
personne  

• Lorsque la révélation de l’existence ou la divulgation du contenu de l’accord issu de la 

médiation est nécessaire pour sa mise en œuvre  

ARTICLE 4 : DOMAINE D’APPLICATION DE LA MEDIATION PREALABLE OBLIGATOIRE  

La procédure de médiation préalable obligatoire est applicable aux recours formés par les 
agents publics à l’encontre des décisions administratives suivantes :  

• Décisions individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération 
mentionnés à l’article L.712-1 du Code général de la fonction publique  



• Refus de détachement ou de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés 

pour les agents contractuels 

• Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à 
l’issue d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou 
relatives au réemploi d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement  

• Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de 
l’agent à l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de cadre d’emplois 

obtenu par promotion interne 

• Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 
professionnelle tout au long de la vie  

• Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures 
appropriées prises par les employeurs publics à l’égard des travailleurs handicapés en 

application des articles L.131-8 et L.131-10 du Code général de la fonction publique   

• Décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des 
conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs 
fonctions dans les conditions prévues par les décrets du 30 novembre 1984 et du 30 

septembre 1985.  

 

La collectivité devra, pour toutes les décisions administratives citées ci-dessus (arrêtés, 
courriers,…) modifier la mention des voies et délais de recours en y ajoutant la référence à la 

médiation préalable obligatoire. 

Exemple : « En cas de contestation, la présente décision doit, dans un délai de deux mois à 
compter de sa réception, et avant tout recours devant le tribunal administratif, faire l’objet 

d’une médiation préalable obligatoire, en saisissant le médiateur du Centre de gestion de la 
fonction publique territoriale de la Haute-Vienne soit par courrier postal : XXXX, soit par 

message électronique à XXXXX . 

La lettre de saisine devra être accompagnée de la copie de cette décision. 

Si cette médiation ne permet pas de parvenir à un accord, la présente décision pourra être 
contestée devant le tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter 

de la fin de la médiation. Une copie de cette décision devra être jointe au recours. » 

/!\ Le modèle de notification, comprenant notamment l’adresse mail du médiateur, sera 

disponible sur le site internet du CDG 87 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS D’EXERCICE DE LA MEDIATION  

La saisine du médiateur doit être effectuée dans le délai de recours contentieux de 2 mois 
suivant la notification de la décision litigieuse.  

Comme indiqué ci-dessus, la décision administrative doit comporter expressément la 
médiation préalable obligatoire dans l’indication des délais et voies de recours (adresse du 

Centre de Gestion et mail de saisine).  

A défaut, le délai de recours contentieux ne court pas à l’encontre de la décision litigieuse.  

mailto:mediateur@cdg87.fr


o La saisine du médiateur  

Seule l’autorité territoriale de commune/ l’établissement de…………………………………………….. ou 
l’agent concerné peuvent saisir le médiateur soit par courrier postal soit par courriel 
conformément aux modalités de saisine disponibles sur le site du Centre de Gestion 87 

La saisine doit comprendre a minima :  

• Une lettre de saisine de l’intéressé  

• Une copie de la décision contestée lorsque celle-ci est explicite ou, lorsque la décision 
contestée est implicite, une copie de la demande ayant fait naître cette décision 

L’auteur de la saisine, fournira au médiateur, sous sa seule responsabilité, toutes les pièces et 

renseignements, nécessaires à l’examen de la recevabilité, puis au bon déroulement de la 
médiation.  

o L’entrée en médiation  

L’entrée en médiation sera formulée par un acte d’entrée en médiation. Un acte de mise en 

œuvre de la médiation sera, par la suite, signé par chacune des parties et le cas échéant leurs 
conseils ainsi que le médiateur. Les parties et le médiateur devront également signer un 
engagement de confidentialité. Ces documents seront rédigés en autant d’exemplaires que 

de signataires.  

Le médiateur, après examen de la recevabilité de la demande, s’assure avant le début de la 
médiation, que les parties ont pris connaissance et ont accepté les principes d’un processus 

contradictoire et amiable ainsi que les obligations de confidentialité qui leur incombent.  

o Lieu de la médiation 

Les médiations effectuées par le Centre de Gestion de l’Indre pour le compte du Centre de 

Gestion de la Corrèze se dérouleront au siège du Centre de Gestion de la Haute-Vienne – 55 
rue de l’ancienne école normale d’instituteurs – 87000 LIMOGES 

o Le déroulé de la médiation 

Pendant la médiation, le médiateur est libre d’entendre les parties ensemble ou séparément. 

Les parties peuvent assister seules à la médiation ou être assistées par un tiers de leur choix 
à tout moment du processus de médiation. Au cours de la médiation, les parties ou le 
médiateur peuvent décider à tout moment de mettre fin à la médiation.  

Lorsque le processus de médiation prend fin à l’initiative de l’une ou l’autre des parties ou du 
médiateur lui-même, ce dernier notifie aux parties un acte de fin de médiation, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, et sans qu’il soit de nouveau besoin d’indiquer les 

voies et délais de recours.  

Sauf accord contraire des parties, l’ensemble du processus de médiation est soumis au 

principe de confidentialité. Les constatations du médiateur et les déclarations recueillies au 
cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le 
cadre d’une instance juridictionnelle ou arbitrale sans accord des parties.  

ARTICLE 6 : EFFET DE LA SAISINE DU MEDIATEUR SUR LE RECOURS CONTENTIEUX  

La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de 
prescription, qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des parties 
ou les deux, soit le médiateur déclarent, de façon non équivoque et par tout moyen 



permettant d’en attester   la connaissance par l’ensemble des parties, que la médiation est 

terminée. 

ARTICLE 7 : TARIFICATION ET MODALITES DE FACTURATION DU RECOURS A LA MEDIATION  

La tarification de la mission de médiation s’établit comme suit à la date de la signature :   

AUTEUR DE LA SAISINE DU 

MEDIATEUR 
TARIF FORFAITAIRE* 

COUT HORAIRE EN CAS DE 
DEPASSEMENT DU FORFAIT DE 8 

HEURES** 

Collectivités et établissements 
affiliés au Centre de Gestion 87 

400€ 50€/heures 

 
*La tarification correspond à un forfait de 8 heures.  
**En cas de dépassement du forfait de 8 heures, une tarification horaire de 50 € sera 
appliquée.  
 
Ces montants sont révisables par le Centre de Gestion 87 

La facturation comprendra le tarif de la mission de médiation en vigueur au jour de la saisine 
ainsi que les frais de déplacements établis conformément aux indemnités kilométriques en 
vigueur.  

Une saisine qui sera jugée irrecevable par le médiateur ne sera pas facturée.  

Un état récapitulatif du nombre d’heures nécessités (examen de la recevabilité, forfait et 
heures en dépassement, le cas échéant) par chaque médiation conduite par le médiateur sera 
dressé au moment de l’établissement du titre de recettes.  

Le paiement par la collectivité/l’établissement est effectué à réception d’un titre de recettes 

émis par le Centre de Gestion 87 après réalisation de la mission de médiation. 

La commune/ l’établissement de…………………………………………….. devra procéder au 

mandatement dans le délai d’un mois. Elle/Il s’engage à inscrire à son budget les crédits 
nécessaires au règlement des sommes dues au Centre de Gestion 87 au titre de la présente 

convention.  

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION  

La présente convention est conclue pour une durée d’un an renouvelable par tacite 

reconduction.  

Elle prend effet à compter de sa signature. 

 

ARTICLE 9 : RESILIATION DE LA CONVENTION  

La présente convention pourra être résiliée à tout moment.  

La décision de résiliation par l’une des parties sera portée à la connaissance de l’autre, par 
lettre recommandée avec avis de réception, et ce sous réserve d’un préavis de 3 mois qui 
court à compter de la réception dudit courrier.  

ARTICLE 10 : LITIGES  



La conclusion de la présente convention peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal 

Administratif de Limoges situé 2 Cours Bugeaud -87000 Limoges, dans un délai de deux mois 
à compter de sa transmission aux services de l’Etat.  

Les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal administratif de 

Limoges.  

  

        Fait en deux exemplaires  

        Fait à ……………., 
le……………………,  

Signatures  

 

 



Actions à mettre en place Politiques RH Priorité Échéance
Réalisé en 

2021
Réalisé en 

2022
Réalisation 

ou report
Ajuster l’organigramme aux besoins actuels Effectifs 1 2021 2021 2023
Mettre à jour le tableau des effectifs Effectifs 1 2021 2021 2022 2023
Mettre à jour les fiches de poste Effectifs 1 2021 2021 2022 2023
Analyser la répartition de la charge de travail et des responsabilités Effectifs 1 2021 2021
Mettre en place le télétravail Temps de travail 1 2021 2021
Redéfinir les modalités du télétravail Temps de travail 1 2021 2021 2022
Déployer des outils de suivi du temps de travail (planning, suivi, règlement des congés...) Temps de travail 1 2021 2021 2022 2023
Réviser l'IFSE Rémunérations 1 2022 2022 2023
Etablir ou mettre à jour un plan de formation Formations 1 2022 2023
Elaborer ou mettre à jour le règlement de formation Formations 1 2022 2023
Elaborer ou mettre à jour le Document unique d'évaluation des risques professionnels et définir un plan 
d'action

Conditions de travail 1 2022 2022 2023

Définir le programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de 
travail 

Conditions de travail 1 2023 2022 2023

Etablir et animer le registre de santé et de sécurité au travail Conditions de travail 1 2023 2022
Etablir et animer le registre des dangers graves et imminents Conditions de travail 1 2023 2022
Intégrer la prévention des risques professionnels dans les projets bâtimentaires (construction, rénovation, 
etc.)

Conditions de travail 1 2021 2021 2022

Information sur le risque pénal du harcèlement moral, harcèlement sexuel, agissements sexistes et 
discriminations 

Égalité professionnelle 1 2023 2022

Mettre en place le dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination et de harcèlement Égalité professionnelle 1 2023 2022

Mettre à jour ou définir le règlement intérieur Temps de travail 2 2021 2021 2022 2023
Formaliser la mise en place des dispositifs d’astreintes Temps de travail 2 2022 2023
Mettre en place une procédure d’accueil des nouveaux arrivants Conditions de travail 2 2022 2022

Informer les agents sur les dispositifs existants d’action sociale et de protection sociale
Protection et action 

sociales
2 2021 2021

Organiser des formations internes Formations 3 2023 2022 2023

Engager une réflexion sur la protection sociale
Protection et action 

sociales
3 2023 2023

BILAN 2022
PLAN D'ACTIONS

ELAN LIMOUSIN AVENIR NATURE
Lignes Directrices de Gestion



















Catégorie Grade Vacant

Filière Administrative TC TNC TC TNC TC TNC

Emplois de 

direction

Fonctionnel
Directeur général des services 1 1 0

ATTACHE TERRITORIAL PRINCIPAL 2 2 0

ATTACHE TERRITORIAL 3 1
L332-8 2° :

1
1

REDACTEUR PRINCIPAL 1ERE CLASSE 3 3 0

REDACTEUR PRINCIPAL 2EME CLASSE 1 1 0

L332-24  :

3

L332-23 1° :

1

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 

1ERE CLASSE
6 5 1

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 

2EME CLASSE
3 2 1

32 0 22 0 6 0 4

Effectifs Budgétaires
Effectifs pourvus par 

des titulaires ou CDI

Effectifs pourvus par 

contractuels

A

B

REDACTEUR 6 1

C

ADJOINT ADMINISTRATIF 7

1

6 0

TOTAL Filière administrative

TABLEAU DES EFFECTIFS A LA DATE DU 1ER MAI 2023

L332-13° :

1



Catégorie Grade Vacant

Filière technique TC TNC TC TNC TC TNC

A INGENIEUR 2 1
L332-24  :

1
0

TECHNICIEN PRINCIPAL 1ère CLASSE 2 2 0

TECHNICIEN 2 2 0

AGENT DE MAITRISE PRINCIPAL 4 3 1

AGENT DE MAITRISE 3 2 1

ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 1ERE 

CLASSE
8 7 1

ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 2EME 

CLASSE
6 5 1

ADJOINT TECHNIQUE 28
1

21/35°
16

1

21/35°

L332-23 1°:

3
8

55 1 38 1 4 0 12

B

C

Total filière technique

Effectifs Budgétaires
Effectifs pourvus par 

des titulaires ou CDI

Effectifs pourvus par 

contractuels



Catégorie Grade Vacant

Filière médico-sociale TC TNC TC TNC TC TNC

Catégorie 

B

AUXILIAIRE DE PUERICULTURE DE 

CLASSE SUPÈRIEURE
2 2 0

AGENT SOCIAL PRINCIPAL 1ERE CLASSE 3 3 0

8 1 8 0 0 1 0

Catégorie Grade Vacant

Filière animation service 

Tourisme et Enfance
TC TNC TC TNC TC TNC

ANIMATEUR PRINCIPAL 2°CL 1 0 1

ANIMATEUR 3 3 0

ADJOINT D’ANIMATION PRINCIPAL 

1°CL
1 1 0

ADJOINT D'ANIMATION 1 1 0

ADJOINT D'ANIMATION

(animateurs ALSH)

12 les mercredis au maximum  avec 

l'ALSH de Saint-Jouvent

Besoin pour vacances au maximum 18

24 12 4 0 1 11 19

Catégorie 

B

L332-23 

1°et/ou 2°:

11

Catégorie 

A
EDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS 2 2

Effectifs Budgétaires
Effectifs pourvus par 

des titulaires ou CDI

Catégorie 

C

Effectifs pourvus par 

contractuels

Catégorie 

C

19

AGENT SOCIAL 1 1 0

Effectifs Budgétaires
Effectifs pourvus par 

des titulaires ou CDI

Effectifs pourvus par 

contractuels

12

Total filière animation

Total filière médico-sociale

18

au max

en CEE 

pendant 

vacances

1

7/35°

L332-13° :

1
7/35°

0



Catégorie Grade Vacant

Filière culturelle Secteur 

enseignement artistique
TC TNC TC TNC TC TNC

ASSISTANT ENSEIGNEMENT 

ARTISTIQUE PRINCIPAL 2EME CLASSE
0

2

14/20

16/20

2

14/20

16/20

0

Total filière Secteur 

enseignement artistique
7 7 3 6 2 1 2

Filière culturelle services 

Tourisme et Bibliothèques
TC TNC TC TNC TC TNC

Catégorie 

B

ASSISTANT CONSERVATION PRINCIPAL 

2EME CLASSE
1 1 0

ADJOINT DU PATRIMOINE PRINCIPAL 

1°CL
2 2 0

ADJOINT DU PATRIMOINE 2 1 1

Total filière culturelle services 

Tourisme et Bibliothèques
5 0 4 0 0 0 1

Vacant

131 21 79 7 13 13 38

ASSISTANT ENSEIGNEMENT 

ARTISTIQUE PRINCIPAL 1ERE CLASSE
5

3

13/20°

10/20°

8/20°

3

3

13/20°

10/20°

8/20°

Catégorie 

C

Effectifs Budgétaires
Effectifs pourvus par 

des titulaires ou CDI

Effectifs pourvus par 

contractuels

TOTAL EFFECTIF TOUTES FILIERES

ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT 

ARTISTIQUE

B

Effectifs Budgétaires

0

Effectifs pourvus par 

contractuels

2

L332-23 1°:

1

4,75/20°

L332-8 2°:

2

1

8/20°

Effectifs pourvus par 

des titulaires ou CDI

2

8/20°

4,75/20°

2


